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1. Cadre 

législatif et 

règlementaire

L’hébergement touristique insolite peut prendre des formes très

diverses et variées : cabanes dans les arbres, roulottes,

yourtes, bulles, habitats enterrés, tipis, etc.

Il connaît depuis quelques années un essor assez fulgurant et

suscite de nombreuses vocations.

Malgré ce développement, aucun texte législatif ou

règlementaire ne précise expressément l’encadrement

administratif et juridique de ces modes d’hébergement.

Pour autant, l’absence de mention au sein de la règlementation

ne signifie pas que ce type d’hébergement est totalement

libre et peut être réalisé n’importe où et dans n’importe

quelles conditions.



Dans les faits, il faut procéder à une assimilation

administrative aux modes d’hébergement règlementés tels

que les caravanes, les yourtes (équipées), les cabanes ou les

bulles qui sont assimilées à des Habitation Légères de Loisirs

(HLL) et les Résidences Mobiles de Loisirs (RML), telles que

les roulottes…etc.

Les HLL

Les RML

1. Cadre 

législatif et 

règlementaire



L’implantation des modes d’hébergement insolite relève au

regard du droit de l’urbanisme :

1. Soit des règles d’ouvertures des structures

« classiques » d’hébergement de plein air (camping,

parc résidentiel de loisir (PRL)…etc.).

2. Soit du droit commun des règles de constructions.

R.111-42 du code de l’urbanisme

Les résidences mobiles de loisirs ne peuvent être installées que :

1° Dans les parcs résidentiels de loisirs spécialement aménagés à cet effet, autres que ceux créés après le 

1er octobre 2007 et exploités par cession d'emplacements ou par location d'emplacements d'une durée 

supérieure à un an ;

2° Dans les villages de vacances classés en hébergement léger en application du code du tourisme ;

3° Dans les terrains de camping régulièrement créés, à l'exception de ceux créés par une déclaration 

préalable ou créés sans autorisation d'aménager, par une déclaration en mairie, sur le fondement des 

dispositions du code de l'urbanisme dans leur rédaction antérieure au 1er octobre 2007 ou constituant des 

aires naturelles de camping.

R.111-38 du code de l’urbanisme

Les habitations légères de loisirs peuvent être implantées :

1° Dans les parcs résidentiels de loisirs spécialement aménagés à cet effet ;

2° Dans les villages de vacances classés en hébergement léger en application du code du tourisme ;

3° Dans les dépendances des maisons familiales de vacances agréées en application du code du tourisme ;

4° Dans les terrains de camping régulièrement créés, à l'exception de ceux créés par une déclaration préalable ou créés 

sans autorisation d'aménager, par une déclaration en mairie, sur le fondement des dispositions du code de l'urbanisme dans 

leur rédaction antérieure au 1er octobre 2007 ou constituant des aires naturelles de camping. Dans ce cas, le nombre 

d'habitations légères de loisirs doit demeurer inférieur soit à trente-cinq lorsque le terrain comprend moins de 175 

emplacements, soit à 20 % du nombre total d'emplacements dans les autres cas.

1. Cadre 

législatif et 

règlementaire



Dispositions applicables dans un établissement d’hébergement

de plein air (camping, PRL…etc.)

2. Autorisations 

d’urbanisme



Dispositions applicables dans un établissement d’hébergement

de plein air (camping, PRL…etc.)

2. Autorisations 

d’urbanisme



Dispositions applicables aux habitats flottants2. Autorisations 

d’urbanisme



2. Autorisations 

d’urbanisme

Pour les HLL, à défaut de s’implanter dans un lieux prévus cités précédemment, 

elles relèvent du droit commun des constructions conformément à l’article 

R.111- 40 du CU, et ne peuvent bénéficier de leur régime spécifique.

Ces dispositions 

s’appliquent également 

aux roulottes, ou habitats 

flottants sans mobilités. 

Les roulottes sont cette 

fois-ci assimilées aux HLL.

Si plusieurs HLL 

dont surface de 

plancher supérieure 

à 40 m2 obligation 

permis d’aménager.



3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme

D’une façon générale, les opérations envisagées ne sont autorisées 

que dans la mesures où elles sont en conformité avec la destination 

des zones territoriales concernées telles que définies par les 

documents d’urbanisme (Plan Locale d’Urbanisme 

intercommunale (PLUi), PLU, carte communale). 

En l’absence de documents d’urbanisme, les communes sont 

soumises au Règlement National d’Urbanisme (RNU).  Elles 

doivent respecter le principe de constructibilité limitée.

Dans les espaces urbanisés, à moins que le règlement l’interdise, 

ces projets sont possibles sous réserve du respect des règles 

d’implantations, de gabarit….

Nota : L’hébergement insolite est encore trop peu pris en compte dans 

les documents d’urbanisme.  La temporalité des projets, les évolutions 

juridiques récentes, et la complexité administrative expliquent en 

grande partie cette situation.





Dans les communes au RNU

Dans les communes non couvertes par un document d’urbanisme, et dans 

lesquelles s’applique donc le Règlement National d’urbanisme (RNU), le 

principe en matière d’urbanisation est la règle de la constructibilité limitée des 

terrains situés hors des Parties Actuellement Urbanisées (PAU) de la commune.

Ce principe comporte des exceptions et notamment la possibilité pour la 

commune d’autoriser, sur délibération motivée du conseil municipal, les 

constructions et installations hors parties urbanisées, lorsque le conseil 

municipal considère que l’intérêt de la commune le justifie, en particulier 

pour éviter une diminution de la population communale, pour le 

développement d’une activité  économique, dynamique communale…

L’avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces 

Naturelles, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) est demandé pour évaluer la 

prise en compte des objectifs de gestion économe des espaces et de 

protection des activités agricoles et forestières.

Nota : un projet située en continuité de l’existant pourrait être autorisé sans 

délibération motivée, dérogation…. 

3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



Exemple 

PAU



Les communes en carte communale

La carte communale est un document d’urbanisme 

simple qui délimite les secteurs de la commune où 

les permis de construire peuvent être délivrés.

Elle peut élargir le périmètre constructible au-delà 

des « parties actuellement urbanisées » ou créer de 

nouveaux secteurs constructibles qui ne sont pas 

obligatoirement situés en continuité de l’urbanisation 

existante. Elle peut aussi réserver des secteurs 

destinés à l’implantation d’activités industrielles ou 

artisanales.

Contrairement au PLU, elle ne peut pas réglementer 

de façon détaillée les modalités d’implantation sur 

les parcelles. Ce sont les dispositions du règlement 

national d’urbanisme qui s’y appliquent.

Si le projet se trouve en dehors de la zone 

constructible, il est possible de faire évoluer la CC 

avec une révision ou idem que RNU, délibération 

motivée + avis CDPENAF.

Zonage – carte communale

3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



Les communes en PLUi ou PLU

Le PLU identifie :

• des zones urbaines (zones UA, UB, UC, UD…) à 

vocation d’habitat ou d’activités économiques,

• des zones à urbaniser (zones AU) à vocation d’habitat 

et d’équipements publics, d’activités,

• des zones agricoles (zones A),

• des zones naturelles (zones N).

Dans l’ensemble de ces zones, le règlement du PLU peut 

interdire expressément toute implantation de construction 

à destination d’hébergement touristique (HLL, PRL, etc...). 

3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



Les communes en PLUi ou PLU3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



La constructibilité en zones agricoles et naturelles d’un PLU

Dans les zones agricoles et naturelles, la constructibilité est limitée aux seuls cas :

• de constructions à usage agricole en zone A (locaux techniques + habitation sur des 

critères bien précis) et forestier en zone N

• d’extension des constructions à usage d’habitation existantes (dans des limites 

définies)

• d’équipements publics.

Depuis 2014, l’article L151-13 du Code de l’Urbanisme offre la possibilité suivante (loi 

ALUR) :

Le règlement (du PLU) peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières 

(zones A et N) des Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) dans lesquels

peuvent être autorisés :

1° Des constructions ;
2° Des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat des gens du voyage au sens de la loi n° 2000-614 

du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et

à l’habitat des gens du voyage ;

3° Des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs.

Il précise les conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions, permettant d’assurer

leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole

ou forestier de la zone.

Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à

l’hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, les résidences démontables ou les résidences 

mobiles doivent satisfaire.

Ces secteurs sont délimités après avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces 

Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF).

3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



La constructibilité en zones agricoles et naturelles

Des STECAL destinés à accueillir des constructions à destination d’hébergements

touristiques insolites en zones naturelles ou agricoles sont donc possibles, mais

sous des conditions précises :

• un caractère d’exceptionnalité (?)

• présenter une taille et une capacité d’accueil limitées

• définir des conditions d’implantation assurant l’insertion dans l’environnement

• fixer les conditions d’hygiène et de sécurité

• recueillir l’avis de la CDPENAF

Attention, il s’agit là des critères pour la délimitation des STECAL dans le PLU. Le

STECAL ne garantit pas l’obtention future de l’autorisation d’urbanisme. Il faut

respecter les règles d’urbanisme (implantation, gabarit, insertion paysagère…)

Des procédures, telles que la révision allégée, la modification permet de de

modifier le PLU de manière plus rapidement qu’une révision générale.

Ces procédures sont à l’initiative des collectivités et représentent un coût

financier.

3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



Les SCoT 

en Côte 

d’Or

A noter que depuis 

le 1er janvier 2017, 

pour toutes les 

communes non 

couvertes par un 

SCoT applicable, 

seul le préfet est

compétent pour 

accorder une 

dérogation pour la 

constructibilité, 

après avis simple de 

la CDPENAF et le 

cas échéant, de 

l'établissement

public du SCoT en 

cours d’élaboration



3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



3. Prise en 

compte des 

documents 

d’urbanisme



3. Quelques 

conseils utiles

S’entourer des partenaires institutionnels pour créer une véritable 

synergie autour du projet et ne pas bloquer toute initiative touristique :

- La commune qui doit être idéalement partie prenante,

- La DDT ou la collectivité responsable de l’instruction des autorisations 

d’urbanisme peut vérifier en amont la faisabilité règlementaire du projet, 

les contraintes, les servitudes…(dépôt en amont certificat d’urbanisme 

CUb en amont, pré avis CDPENAF… et pré instruction),

- Les services urbanisme des collectivités pour étudier le document 

d’urbanisme en vigueur,

- Le Département avec l’appui du service Côte-d’Or Tourisme,

- Le CAUE pour apporter en amont des conseils en matière de paysage, 

d’architecture…

- La CCI….

L’objectif est de s’assurer de l’intérêt général du projet pour la 

commune, et de l’équilibre préservé entre les besoins de protection et 

de développement.

Cette collaboration permet d’anticiper les obligations, repenser 

éventuellement le projet, évaluer la faisabilité…



3. Quelques 

conseils utiles

Il s’agit de s’assurer en amont,

- De la constructibilité du terrain pour le projet souhaité

- de la faisabilité économique du projet,

- la prise en compte de la problématique de l’insertion 

paysagère,

- l’intégration architecturale,

- les réseaux, l’assainissement (si autonome avis ARS…)

- les pompiers,

- les accès, le stationnement,

- les besoins de défrichement,

- …

Il est important également de s’entourer par la suite des 

bonnes compétences pour bien travailler le projet en phase 

opérationnelle : Architecte, paysagiste…(parfois 

obligatoire).

Proposer des formes d’hébergements moins standardisées. 



Merci de votre 

attention



Définition, règlementation, législation d'un Parc Résidentiel de Loisir 

Un parc résidentiel de loisirs (PRL) est un terrain aménagé au sens du décret D333-3 du code de l’urbanisme. Il est spécialement 

affecté à l’accueil des habitations légères de loisir (H.L.L) ou résidences mobiles (mobil home). On n’y trouve rarement 

d’emplacements dit « nus » qui sont réservés entre autre à l’accueil des tentes.

Deux catégories existent :

• Cession de parcelles : les parcelles sont vendues, comme dans le cadre d’un lotissement traditionnel.

• Exploitation sous le régime hôtelier : (location de parcelles) : dans ce cas, ils font l’objet d’un classement, cette exploitation est 

soumise à 2 conditions : une seule personne physique ou morale peut assurer l’exploitation et doit avoir la propriété ou la jouissance 

du terrain. Les PRL font l’objet d’un classement touristique.

Parmi les points du cahier des charges, on retrouve deux éléments importants à savoir :

La superficie minimale de la parcelle doit être de 200 m²

La superficie minimale dédiée aux services communs, espaces libres, jeux doit représenter 20% de la superficie totale du 

terrain.

La création d’un PRL fait l’objet d’une autorisation d’urbanisme spécifique, communément appelé le permis d’aménager En 

application de l'article R.421-19 du code de l'urbanisme. Ce dernier a pour but de fixer l’implantation des habitations légères de loisir 

(H.L.L), il impose la réalisation par le constructeur d’installations communes définies par les arrêtés.

Depuis l’arrêté du 28 septembre 2007(paragraphe 2. Art. 111-9 et 111-10) Les aménagements et installations des PRL doivent 

respecter les normes d’urbanisme, d’insertion paysagère et d’aménagement. Ces aménagements et installations (implantation de 

haies, talus, constructions…) doivent limiter l’impact visuel depuis l’extérieur des hébergements.

Lorsque la végétation est arrivée à maturité, les façades des H.L.L doivent représenter 1/3 de ce qui est visible depuis l’extérieur du 

terrain.

L’emprise du H.L.L ne devra pas dépasser 20% de la surface de la parcelle.

Camping

Les terrains de camping classés en catégorie « aire naturelle » sont destinés exclusivement à l’accueil de tentes, de caravanes et 

d’autocaravanes. Il est interdit d'y implanter des habitations légères de loisirs et d'y installer des résidences mobiles de loisirs. Leur 

période d’exploitation n’excède pas six mois par an, continus ou pas. Les emplacements et les hébergements ne doivent pas être 

individuellement desservis en eau ou raccordés au système d’assainissement. Il ne peut être créé qu’une seule aire naturelle par

unité foncière. Elles doivent disposer d'un règlement intérieur. art D.332-1-2 du code du tourisme.

Les aires naturelles sont soumises à la réglementation du droit des sols, l’exploitant doit obtenir un permis d'aménager auprès de la 

mairie du lieu d'implantation de son aire pour commencer son exploitation. art R443-1 du code de l'urbanisme.

PRL et 

camping

http://www.parc-residentiel-loisir.com/index.php/guide-des-parcs-residentiels-de-loisirs/1163-qu-est-ce-qu-une-habitation-legere-de-loisirs
http://www.parc-residentiel-loisir.com/index.php/guide-des-parcs-residentiels-de-loisirs/1166-tout-sur-le-mobil-home
http://www.parc-residentiel-loisir.com/index.php/guide-des-parcs-residentiels-de-loisirs/319-articles/1167-decret-r421-19
http://www.parc-residentiel-loisir.com/index.php/guide-des-parcs-residentiels-de-loisirs/319-articles/1168-arrete-du28-septembre-2007
http://www.rocalia.fr/files/fck/files/LIEN5B-articlesA111-9A111-10.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/tourisme/hotellerie-plein-air#Aire_Naturelle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A398C2D954DC6AD00C2E1E429745567C.tpdila16v_1?idArticle=LEGIARTI000028620936&cidTexte=LEGITEXT000006074073&dateTexte=20161005&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech

